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I. GÉNÉRALITÉS

À la réunion qu’elle a tenue le 14 novembre 2005, la Commission des questions administratives et budgétaires (ci-dessous la “Commission” ou la “CAAP”) a reçu un rapport complet comprenant la liste de toutes les conférences et réunions planifiées pour 2006, (CP/doc. 4068/05) qui a été présenté par le Directeur du Bureau des conférences et réunions (“OCM”) conformément au paragraphe 8 “Conférences de l’OEA – Sous-programme 21C” (auparavant 10W) du dispositif de la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) “Programme-budget de l’Organisation pour 2006; Quotes-parts et contributions au FEMCIDI pour 2006”.  

Compte tenu des conséquences budgétaires et financières des mandats reçus, des critères déjà établis, et des réalités financières prévues pour le Programme-budget 2006—dans lequel le montant du financement approuvé au titre du Sous-programme 21C ne s’élève qu’à $260 900—la CAAP a conclu qu’il fallait effectuer une analyse minutieuse et globale des besoins de programmation au titre des conférences et des réunions pour 2006 dans les limites des réalités budgétaires et financières de l’Organisation pour 2006, et que, dans ce contexte, les lignes directrices relatives à la programmation et au budget approuvées en 2002 par le Conseil permanent (CP/CAAP-2597/02 rev. 2 corr. 1) devaient être révisées et étoffées.   La Commission a ultérieurement convenu de confier ces tâches à un Groupe de travail présidé par le Représentant suppléant du Canada, et a demandé une liste des conférences et réunions de l’OEA pour 2006, qui sera examinée à des fins de financement au titre du Sous-programme 21C.  

II. L’OBJECTIF DU SOUS-PROGRAMME 21C “RÉUNIONS NON PROGRAMMÉES”

Le Sous-programme 21C a pour objectif de prêter des services de conférences adéquats, financés par le Fonds ordinaire, pour des réunions qui, bien que faisant l’objet d’un mandat de l’Assemblée générale ou du Conseil permanent, n’étaient inscrites à aucun autre poste du Programme-budget au moment de leur approbation.

Le Sous-programme 21C n’a pas pour objectif de financer des réunions qui peuvent être prévues dans le cadre du processus de Programme-budget, pas plus qu’il ne vise à financer les réunions préparatoires et/ou en série des entités de l’OEA, à moins qu’il y aient de bonnes raisons pour garantir l’approbation du financement d’une seule réunion préparatoire.

III. CRITÈRES ACTUELS D’APPROBATION DU FINANCEMENT PROVENANT DU SOUS-PROGRAMME 21C AU TITRE DES RÉUNIONS NON PROGRAMMÉES AILLEURS DANS LE PROGRAMME-BUDGET APPROUVÉ (DÉSIGNÉES CI-DESSOUS PAR L’EXPRESSION “RÉUNIONS NON PROGRAMMÉES”)


Actuellement, conformément aux procédures établies dans le document CP/CAAP-2597/02 rev. 2 corr. 1, les réunions et conférences proposées par l’OEA sont classées dans trois catégories qui déterminent si le financement au titre du sous-programme 21C est garanti:

Catégorie I:
Les réunions faisant l’objet d’un mandat de l’Assemblée générale, dont les dates et le lieu ont été établis. Une note officielle de la Mission permanente du pays hôte a été reçue par le Secrétariat général.  S’il est disponible, le financement est automatiquement approuvé; 
Catégorie II:
Les réunions faisant l’objet d’un mandat de l’Assemblée générale, mais dont les dates et/ou le lieu ne sont pas encore officiellement confirmés. Ces réunions feront partie de la Catégorie II jusqu’à ce qu’elles satisfassent aux critères de la Catégorie I; ou

Catégorie III:
Les propositions notamment de réunions et d’activités qui ne répondent ni aux critères de la Catégorie I ni à ceux de la catégorie II.  Leur financement ne proviendra donc pas du Sous-programme 21C. 
IV. PROPOSITION DE PRINCIPES DIRECTEURS À SUIVRE POUR L’APPROBATION DU FINANCEMENT DES RÉUNIONS NON PROGRAMMÉES 

Après un examen approfondi des documents existants qui contiennent la liste des conditions requises pour organiser et accueillir les réunions de l’OEA, le Groupe de travail a noté que la plupart des critères de programmation et des directives budgétaires existent déjà, mais qu’ils se trouvent dans une variété de documents.  Il a donc entrepris d’affiner et d’étoffer les critères afin d’élaborer un document plus détaillé et exhaustif, facile à consulter.  Les critères proposés sont décrits avec plus de précision à l’APPENDICE I du présent rapport.


Le Groupe de travail est d’avis que si les normes, recommandations et principes directeurs, ainsi que les Directives à l’intention des États membres sont adoptés par le Conseil permanent et appliqués dans tout le Secrétariat général, l’exécution du Sous-programme 21C – et des autres sous-programmes qui financent les réunions de l’Organisation, serait mieux alignée sur les résolutions relatives au Programme-budget et sur tous les autres critères et normes applicables.


Ayant examiné la question des critères qui doivent régir le Sous-programme 21C, le Groupe de travail est parvenu à un accord sur les principes directeurs à suivre pour l’exécution de ce Sous-programme. 

Un projet de résolution est joint au présent rapport, qui sera soumis à l’examen et à l’approbation du Conseil permanent et ultérieurement de l’Assemblée générale.

ANNEXE I

PROJET DE RÉSOLUTION

CRITÈRES DE FINANCEMENT ET DIRECTIVES BUDGÉTAIRES

APPELÉS À RÉGIR LES  RÉUNIONS DE L’OEA

LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS, 

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 457 (IX-O/79), AG/RES. 1230 (XXIII-O/93); AG/RES. 1277 (XXIV-O/94), AG/RES. 1317 (XXV-O/95), AG/RES. 1381 (XXVI-O/96) et AG/RES. 1531 (XXVII-O/97); AG/RES. 1757 (XXX-O/00) AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) adoptées par l’Assemblée générale et dans lesquelles sont énoncées les directives et normes à appliquer lorsqu’une réunion est convoquée sous les auspices de l’Organisation des États Américains;

RÉAFFIRMANT que la résolution CP/RES. 872 (1459/04)) “Actualisation des coûts des conférences et réunions financées par l’OEA” contient les directives à appliquer pour calculer les coûts des réunions au siège de l’Organisation et hors siège et pour déterminer si une réunion non programmée est admissible au financement;

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT QUE la Commission des questions administratives et budgétaires a chargé un Groupe de travail d’entreprendre une analyse minutieuse et globale des besoins de programmation des conférences et réunions pour 2006 qui devrait être effectuée dans les limites des réalités budgétaires et financières de l’Organisation pour 2006, et que, dans ce contexte, les lignes directrices relatives à la programmation et au budget approuvées en 2002 par le Conseil permanent (CP/CAAP - 2597/02 rev. 2 corr. 1) devraient être révisées et étoffées, tout en tenant compte des conséquences budgétaires et financières des mandats reçus, des critères déjà établis et des réalités financières prévues pour le Programme-budget 2006;

AYANY VU le Rapport du Groupe de travail du Président de la Commission des questions administratives et budgétaires sur les critères de financement et les directives budgétaires concernant le Sous-programme 21C ‘Réunions non programmées’ (CP/CAAP-2839/06 rev. 1);

CONSIDÉRANT que les questions et directives supplémentaires contenues dans le rapport susmentionné renforceront le processus d’approbation du financement au titre des réunions non programmées et fourniront à la fois aux États membres et au Secrétariat général une procédure offrant un cadre temporel propre à assurer que les demandes de financement ne seront pas présentées à l’improviste;

PRENANT EN COMPTE la situation budgétaire de l’Organisation et le besoin d’utiliser de manière plus efficace les ressources limitées avec lesquelles elle doit exécuter ses mandats, 

DÉCIDE:

1. D’approuver le document ‘Critères de financement et directives budgétaires appelés à régir les réunions de l’OEA’ qui constitue l’Annexe ---- de la présente résolution.

2. De demander au Secrétariat général (OCM) de classer par catégories toutes les réunions de l’Organisation, par exemple, les réunions des ministres, les réunions spéciales, les réunions d’experts, etc. et, dans chaque catégorie, de dresser la liste des réunions par ordre chronologique selon la date fixée pour la réunion afin de faciliter le processus de prise de décision de la CAAP concernant leur financement. 

3. De demander au Secrétariat général de veiller à ce que des exemplaires du Rapport du Président du Groupe de travail (CP/CAAP-2839/06 rev.1) et de la présente résolution soient remis à tous les États membres qui souhaitent offrir d’accueillir des réunions de l’Organisation.

4. De demander aussi au Secrétariat général de remettre des exemplaires de la présente résolution à tous les corps, organes et entités politiques, ainsi qu’aux différents secrétariats et départements du Secrétariat général, de manière à ce que l’information qu’elle contient puisse être prise en compte dans leur programmation des réunions de l’Organisation.

ANNEXE  II

CRITÈRES DE FINANCEMENT ET DIRECTIVES BUDGÉTAIRES 

APPELÉS À RÉGIR LES RÉUNIONS DE L’OEA

I. L’OBJECTIF DU SOUS-PROGRAMME 21 C “RÉUNIONS NON PROGRAMMÉES”

Le Sous-programme 21C a pour objectif de prêter des services de conférences adéquats, financés par le Fonds ordinaire, pour des réunions qui, bien que faisant l’objet d’un mandat de l’Assemblée générale ou du Conseil permanent, n’étaient inscrites à aucun autre poste du Programme-budget au moment de leur approbation.

Le Sous-programme 21C n’a pas pour objectif de financer des réunions qui peuvent être prévues dans le cadre du processus de Programme-budget, pas plus qu’il ne vise à financer les réunions préparatoires et/ou en série des entités de l’OEA, à moins qu’il y aient de bonnes raisons pour garantir l’approbation du financement d’une seule réunion préparatoire.

II. CRITÈRES D’APPROBATION DU FINANCEMENT AU TITRE DES RÉUNIONS NON PROGRAMMÉES 

Catégorie I:
Les demandes de financement des réunions appartenant à la Catégorie I, prévues au siège ou hors siège, seront examinées par la CAAP, pourvu que toutes les conditions indiquées ci-dessous soient réunies pour chaque type de réunion. 

A. Réunions au siège
1. Elles font l’objet d’un mandat de l’Assemblée générale ou du Conseil permanent;

2. Leur date a été approuvée par l’Assemblée générale ou le Conseil permanent; et

3. Elles ont lieu au siège de l’OEA. 

B. Réunions hors siège

1.
Conformément à la résolution AG/RES 1757 (XXX-O/00), modifiée par la résolution AG/RES.2157 (XXXV/O/05) “Seuls les États membres qui sont “en situation régulière A.”, “en situation régulière B” ou “Réputés être en situation régulière” réunissent les conditions requises pour accueillir les réunions (notamment, mais pas exclusivement, des conférences, des réunions de ministres et d’experts, des ateliers et des séminaires) de l’Organisation directement financées, en totalité ou en partie, par le Fonds ordinaire”. 

Le pays hôte doit conserver son statut à partir du moment où le financement de la réunion est approuvé jusqu’à ce que la réunion ait lieu;

2. Les réunions font l’objet d’un mandat de l’Assemblée générale ou du Conseil permanent;

3. L’annonce officielle du lieu et de la date de la réunion a été présentée au Secrétariat général par le pays hôte au moins quatre-vingt dix (90) jours avant le début de la réunion, et sera soumise ultérieurement à l’approbation de l’Assemblée générale ou du Conseil permanent;

4. Conditions du décaissement des fonds provenant du Sous-programme 21C:

a) L’annonce officielle du lieu de la réunion a été présentée au Secrétariat général par le pays hôte aux fins de la convocation de la réunion au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant le début des séances.

b) L’Accord entre le Gouvernement du pays hôte et le Secrétariat général de l’OEA a été signé par toutes les parties au moins soixante (60) jours avant le début de la réunion [voir CP/RES. 872 (1459/04)]; et

c) Les fonds pour la réunion accordés par le pays hôte ont été déposés au Secrétariat général au moins soixante (60) jours avant le début de la réunion [voir CP/RES. 872 (1459/04)]. 

Si toutes les conditions énumérées ci-dessus ne sont pas réunies, le Secrétariat général (Bureau des conférences et réunions) présentera un rapport à ce sujet à l’examen du Conseil permanent, par l’intermédiaire de sa Commission des questions administratives et budgétaires.  


Catégorie II:
Les réunions font l’objet d’un mandat de l’Assemblée générale, mais leurs dates et/ou leur lieu ne sont pas encore officiellement confirmés.  Les réunions appartenant à la Catégorie II conserveront de classement jusqu’à ce qu’elles réunissent toutes les conditions requises dans la Catégorie I. La question de leur financement sera examinée une fois qu’elles seront classées dans la Catégorie I. 


Catégorie III:
Les réunions appartenant à la Catégorie III ne répondent ni aux critères énoncés dans la Catégorie I ni à ceux de la Catégorie II. Ces réunions devront être financées par le secteur chargé d’exécuter le mandat ou par des fonds spécifiques.

III. PRINCIPES DIRECTEURS POUR L’EXÉCUTION DU SOUS-PROGRAMME 21C “RÉUNIONS NON PROGRAMMÉES”:

1. Conformément à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), modifiée par la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05), “seuls les États membres qui sont “en situation régulière A.”, “en situation régulière B” ou “Réputés être en situation régulière” réunissent les conditions requises pour accueillir les réunions (notamment, mais pas exclusivement, des conférences, des réunions de ministres et d’experts, des ateliers et des séminaires) de l’Organisation directement financées, en totalité ou en partie, par le Fonds ordinaire”.

2. En application de la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/2005) [III. Dispositions générales, B.3.c], les résolutions de l’Assemblée générale donnant pour mandat de tenir des réunions qui doivent être financées par le Fonds ordinaire devront être assorties d’un avis sur la disponibilité des fonds présenté par la Sous-commission aux questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale ou la CAAP.

3. Les réunions de l’Organisation financées par le Fonds ordinaire ne doivent pas être d’une durée supérieure à trois jours. Lorsqu’une exception est demandée, le Bureau des conférences et réunions préparera pour la réunion un budget établi sur la base des projections de coûts, qui sera soumis à l’examen de la CAAP et à l’approbation ultérieure du Conseil permanent.

4. Le financement au titre du Sous-programme 21C sera accordé en priorité aux réunions qui ne peuvent être financées autrement par un sous-programme identifiable.

5. Le Sous-programme 21C n’a pas été créé en vue de financer les réunions préparatoires et/ou successives.  Lorsqu’il y a de bonnes raisons pour garantir l’approbation du financement d’une seule réunion préparatoire, le Bureau des conférences et réunions prépareront pour la réunion un budget établi sur la base des projections de coûts, qui sera soumis à l’examen de la CAAP et à l’approbation ultérieure du Conseil permanent.

6. Les réunions spéciales du Conseil permanent, de ses commissions permanentes et groupes de travail devront être financées au moyen des ressources du Sous-programme 21B, ou par les États membres qui ont proposé ces réunions.

7. Les projets de résolution par lesquels sont convoquées les réunions faisant l’objet d’un mandat de l’Assemblée générale ou de tout autre organe politique devront être examinés par la CAAP afin que celle-ci détermine les sources de financement appropriées avant leur approbation.  Si un projet de résolution par lequel une réunion est convoquée est soumis au Conseil permanent et n’est pas accompagné d’une confirmation des sources de financement, le Conseil permanent demandera que la résolution soit soumise à l’examen de la CAAP.

8. Les critères décrits ci-dessus et les directives figurant en annexe doivent devenir la politique applicable à toutes les réunions de l’Organisation qui sont financées par le Fonds ordinaire.

IV. AUTRES CONSIDÉRATIONS

Mesures administratives destinées à prolonger les services de conférence entre la clôture d’un exercice budgétaire et l’ouverture de l’exercice suivant 

Seulement dans certaines circonstances, au cas par cas, et uniquement lorsqu’une réunion doit avoir lieu en janvier ou février d’un exercice donné pour lequel il n’y a aucun autre financement disponible, la CAAP, après consultation avec le Secrétariat général, peut approuver un financement au titre de cette réunion au moyen de crédits budgétaires inutilisés provenant de l’exercice précédent, conformément aux dispositions du dernier paragraphe de l’article 100 des Normes générales. 

V. DIRECTIVES À L’INTENTION DES ÉTATS MEMBRES ENVISAGEANT D’ACCUEILLIR UNE RÉUNION DE L’ORGANISATION

Les Directives énoncées à l’Appendice A visent à aider les États membres qui envisagent d’accueillir des réunions de l’Organisation.

ANNEXE A

DIRECTIVES CONCERNANT LA PRÉSENTATION DES PROPOSITIONS VISANT À ACCUEILLIR DES RÉUNIONS DE L’OEA RELEVANT DU SOUS-PROGRAMME 21C
Afin de simplifier et de faciliter l’organisation des services de conférence pour les réunions de l’OEA financées par le Programme-budget de l’Organisation, les directives figurant ci-dessous sont énoncées à l’intention des États membres qui envisagent d’accueillir des réunions de l’Organisation.

L’application de ces Directives facilitera la maîtrise des coûts et donnera suffisamment de temps au Secrétariat général (Bureau des conférences et réunions) et au pays hôte pour terminer les préparatifs de la réunion.
/
9. 1.
Conformément à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), modifiée par la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05), seuls les États membres qui sont “en situation régulière A.”, “en situation régulière B” ou “Réputés être en situation régulière” réunissent les conditions requises pour accueillir les réunions (notamment, mais pas exclusivement, des conférences, réunions de ministres et d’experts, des ateliers et séminaires) de l’Organisation directement financées, en totalité ou en partie, par le Fonds ordinaire”.  Ils conserveront ce statut à partir du moment où le financement au titre de la réunion est approuvé jusqu’à ce que la réunion ait lieu.

2.
Si un État membre envisage d’accueillir une réunion de l’OEA, il doit faire part de son intérêt par écrit au Secrétariat général – Bureau des conférences et réunions (OCM) –  au moins cent vingt (120) jours avant la date proposée pour le début de la réunion. Cela permettra à l’OCM de fournir à l’État membre intéressé un budget estimatif, conformément aux normes énoncées dans la résolution CP/RES. 872 (1459/04).

3.
Si un État membre décide d’accueillir une réunion faisant l’objet d’un mandat de l’OEA, il doit soumettre une offre officielle au Secrétaire général au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant la date à laquelle débute la réunion proposée;

4.
Le Conseil permanent convoquera la réunion une fois que la CAAP aura déterminé la source appropriée de financement.  Le Secrétariat général soumettra alors à la CAAP une version mise à jour de sa demande relative aux “Mandats et réunions non programmées” (Sous-programme 21C)

5.
Une fois que la réunion proposée aura été classée dans la Catégorie I, le Secrétariat général négociera avec le pays hôte l’Accord concernant la réunion.  Conformément au mandat figurant dans la résolution CP/RES.872 (1459/04), cet Accord devra être signé au moins soixante (60) jours avant la date à laquelle commencera la réunion;

6.
Le gouvernement du pays hôte, au plus tard soixante (60) jours avant la réunion, déposera sa contribution au Secrétariat général, comme il est stipulé dans l’Accord susmentionné
/ et conformément au mandat figurant dans la résolution CP/RES 872 (1459/04).
/
Malgré les procédures décrites ci-dessus et en application des dispositions du paragraphe de la résolution CP/RES. 872 (1459/04)
/, si en raison d’une circonstance particulière ou imprévue le pays hôte est empêché de respecter les délais prescrits pour le versement ponctuel de sa contribution au titre d’une réunion prévue hors siège, il doit immédiatement en informer le Secrétariat général (OCM) par écrit.  Le Secrétariat général (OCM) soumettra à son tour un rapport au Conseil permanent, et la réunion se tiendra à une autre date au siège de l’OEA, comme il est stipulé dans la résolution CP/RES. 872 (1459/04) [Voir la note 4 de bas de page], ou à une date ultérieure dans le pays hôte, si le Conseil permanent en décide ainsi.
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�.	L’Assemblée générale a demandé à la Commission sur les réunions et organismes, dans sa résolution AG/RES. 1531 (XXVII-O/97), d’étudier le coût des réunions et notamment la question suivante:  “Propositions de politiques de frais partagés établissant clairement le montant qu’il revient à l’Organisation d’assumer lorsqu’un État membre ou une organisation offre d’accueillir une réunion”.


�.	L’Assemblée générale, dans sa résolution AG/RES. 457 (IX-O/79), a demandé au Secrétariat général de calculer les coûts des conférences sur la base de leurs coûts au siège.


�.	“3. D’arrêter que toute offre officielle d’accueil d’une réunion de l’OEA doit être formellement formulée par le pays d’accueil et reçue au Secrétariat général préalablement à la signature de l’accord réglementaire entre le pays d’accueil et le Secrétariat général selon les termes du paragraphe 4 du dispositif de la présente résolution”.


“4. De demander au Secrétariat général de veiller à ce que, lors de l’élaboration des accords relatifs à l’accueil des réunions de l’OEA qui seront tenues hors siège, a) les conditions précisées dans les résolutions AG/RES. 457 (IX-O/79), AG/RES. 1531 (XXVII-O/97), AG/RES. 1757 (XXX-O/00),  AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) soient respectées, et b)  que dans chaque accord souscrit avec les pays intéressés à accueillir les réunions de l’Organisation, soient dûment consignés les engagements financiers qui seront assumés par l’Organisation, les engagements financiers que le pays d’accueil doit assumer, ainsi que, le cas échéant,  les frais qui seront couverts  avec des fonds spécifiques ; c)  que ces accords doivent être signés par les parties intéressées au moins 60 jours avant la date d’ouverture de la réunion en question”. 


�.	“6. D’arrêter que tous les fonds destinés à une réunion donnée et confiés au Secrétariat général par le pays d’accueil, et le cas échéant, par d’autres donateurs conformément à l’accord souscrit, seront gérés par le Secrétariat général, et devront être déposés auprès de celui-ci au moins 60 jours avant la date d’ouverture de la réunion.  De prescrire qu’au cas où les ressources ne sont pas  déposées au Secrétariat général dans les délais fixés dans l’accord, le Secrétariat général informera automatiquement le Conseil permanent en vue de la convocation de la réunion au Siège”.





